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Formation des enseignants : journée d’action le 15 décembre 
L’entêtement du gouvernement sur le dossier de la masterisation conduit les étudiants et 

les élèves dans le mur. Il faut réagir!  
Le SE-UNSA appelle, avec l’UNEF, l’UNL, la FIDL, A&I-UNSA, le SIEN-UNSA, le 

SNPDEN-UNSA, Sup’Recherche-UNSA, le SNPTES-UNSA, le SGEN-CFDT, le SNuipp-FSU, 
le SNES-FSU, le SNEP-FSU, la FERC-CGT... à une journée nationale de mobilisation le 15 
décembre 2009.  

Lire la suite. 
En savoir plus. 

 
 
 
Réforme du lycée : agir pour une réforme au service des lycéens 
et des personnels 

Pour le SE-UNSA, le Sgen-CFDT et la FCPE, les annonces sur la réforme du lycée ouvrent 
des perspectives encourageantes pour les lycéens.  

Pour réussir cette réforme, il faut un investissement fort. 
Le SE-UNSA, le Sgen-CFDT et la FCPE demandent au ministre de l’Education nationale de 

créer les conditions pour que cette réforme se traduise par une amélioration des conditions de 
travail des lycéens et des personnels.  

En savoir plus. 
 
 
 
Et la voie technologique ? 

Si le ministre semble ignorer les enseignements technologiques, ce n’est pas le cas 
du SE-UNSA. 

Fidèle à son engagement, le syndicat continue à revendiquer un enseignement 
d’exploration technologique obligatoire en seconde et le développement d’une offre 
d’enseignements technologiques dans toutes les formations du lycée et dans tous les lycées. 

Pour le SE-UNSA, il est impératif que les enseignements technologiques trouvent une 
nouvelle attractivité et cessent d’être destinés dans la grande majorité des cas à un public 
captif (les élèves ne pouvant poursuivre dans la voie générale après la classe de seconde). 

En savoir plus. 
 

 



Histoire-géo en Terminale S : les dessous d’un faux débat 
Les médias ont donné un large écho à une pétition dénonçant la suppression de l’histoire-

géographie en terminale S.  
Pour le SE-UNSA, au-delà de la « simple » et habituelle défense d’une discipline par une 

association disciplinaire, on assiste à une véritable « hystérie » et on peut se demander à qui 
profite la désinformation. 

Lire la suite. 
 
 
 
Grippe A - Les enseignants : salariés privés d’informations ! 

De nombreuses remontées du terrain ont conduit le SE-UNSA à intervenir le 2 
décembre auprès du Directeur du Cabinet du Ministre. Nous avons dénoncé : 

 la carence d’information de l’employeur vis à vis de ses salariés ;  
 les conséquences de ce déficit d’information pour les personnels à risques ;  
 les "mesquineries" dont sont victimes les enseignants des écoles, collèges et lycées, dans 

le cadre de l’application des mesures sur la pandémie grippale.  
Pour le SE-UNSA, notre employeur aurait dû s’adresser à ses personnels. 
En savoir plus. 

 
 
 
Questionnaire santé au travail : des premiers résultats 
intéressants 

Le SE-UNSA a lancé un questionnaire en ligne sur la santé au travail, dans la suite des 
actions menées depuis 2005 sur un dossier que nous jugeons prioritaire. 

En un mois de mise en ligne : 5 000 collègues ont répondu. 
Pour le SE-UNSA, c’est un succès qui confirme les préoccupations de nos collègues. 
Le SE-UNSA va continuer à agir. Cet outil revendicatif servira d’appui aux 

interventions auprès du Ministre. 
Voir les premiers enseignements que nous tirons de cette enquête. 

 
 
 
Bricolages budgétaires au Sénat 

Le Sénat, par un amendement introduit dans le projet de loi de finances 2010, vient de 
ponctionner de 1,8 million d’euros les écoles au profit des établissements techniques 
agricoles.  

Pour le SE-UNSA et le SEA-UNSA-Éducation, l’Éducation nationale et l’enseignement 
agricole public doivent bénéficier de moyens suffisants pour assurer leurs missions 
d’éducation et de formation. Ils condamnent cette politique budgétaire qui affaiblit le service 
public et fragilise l’ensemble du système éducatif. 

En savoir plus. 
 
 



Indigence budgétaire : flagrant délit ! 
Le gouvernement ne cesse de minimiser les effets des suppressions de postes sur la 

qualité de l’enseignement. Le recteur de l’académie de Créteil, en adressant un étrange 
courrier aux chefs d’établissements, met les pieds dans le plat. 

Pour le SE-UNSA, ce courrier montre les extrémités auxquelles en sont réduites 
certaines académies pour colmater les ravages des dernières purges budgétaires. 

En savoir plus. 
 
 
 
Identité Nationale : nous ne débattrons pas. 

Le SE-UNSA soutient l’appel lancé par Mediapart avec deux cents personnalités, à 
refuser le «grand débat sur l’identité nationale».  

En savoir plus. 
Signer cet appel. 

 


